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COMMISSION DES PARTENAIRES DU MARCHÉ DU TRAVAIL 
 
MEMOIRE A LA COMMISSION DES PARTENAIRES   DOCUMENT NO : 
 
DU MARCHÉ DU TRAVAIL TENUE LE 28 AVRIL 1999  RÉSOLUTION NO : 
 
 
1. SOURCE : 
 

Groupe de travail de la Commission pour le développement de l’emploi des 
personnes handicapées 

 
2. SUJET : 
 
 Intégration des personnes handicapées à la politique active du marché du travail 
 
3. OBJET : 
 
 Recommandations du groupe de travail 
 
4. EXPOSÉ DE LA SITUATION : 
 

Le 23 juin dernier, la Commission des partenaires du marché du travail était saisie du 
mémoire de la Chambre de commerce du Québec, de l’Alliance des manufacturiers et 
des exportateurs du Québec et du Conseil du patronat du Québec portant sur 
l’intégration des personnes handicapées au marché du travail. Les trois associations 
d’affaires recommandaient de confier à la Commission le mandat d’établir une 
politique active d’intégration à l’emploi des personnes handicapées. 

 
La Commission mandatait alors Emploi-Québec pour effectuer une étude de 
faisabilité des mesures proposées dans le mémoire et créait un groupe de travail 
composé de représentants de là Commission, de l’Office des personnes handicapées 
du Québec (OPHQ), du CAMO pour les personnes handicapées et du mouvement 
associatif pour les personnes handicapées pour qu’il lui soumette ses 
recommandations quant aux orientations à prendre pour favoriser l’intégration des 
personnes handicapées au sein de la politique active du marché du travail. 

 
5. STRATÉGIES D’INTERVENTION POUR LES PERSONNES 

HANDICAPÉES 
 

Conscients de l’ampleur du projet, car l’intégration en emploi des personnes 
handicapées recouvre de multiples facettes et interpelle des intervenants provenant de 
différents horizons, les membres du groupe de travail se sont appuyés, pour définir 
les stratégies d’intervention pour les personnes handicapées propres à Emploi-
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Québec, sur les propositions avancées par le CAMO pour les personnes handicapées 
dans son document Pour un réel parcours individualisé des personnes handicapées 
vers l’emploi. Quoique certaines nuances aient été apportées vis-à-vis les conditions 
de réussite mises de l’avant par le CAMO pour les personnes handicapées, l’essentiel 
en a toutefois été préservé. 

 
Les stratégies d’intervention à mettre de l’avant pour les personnes handicapées 
doivent, pour les membres du groupe de travail, tenir compte des éléments suivants : 

 
� la reconnaissance d’une problématique spécifique; 

 
� des responsabilités clairement identifiées et la formation du personnel; 

 
� le recours à l’expertise spécialisée; 

 
� l’accessibilité des services; 

 
� la sensibilisation des milieux de travail et la formation des travailleurs et des 

travailleuses; 
 
� l’aide à l’embauche et à la formation des personnes handicapées; 

 
� la représentation du milieu associatif des personnes handicapées auprès de la 

Commission   et d’Emploi-Québec; 
 
� le transfert au secteur de l’emploi des programmes visant l’emploi des personnes 

handicapées; 
 
� la garantie d’un accès universel aux services de main-d’œuvre et de formation ;   

« la garantie d’un accès universel à tous les programmes de formation » ; 
 
� l’évaluation et le suivi. 

 
La Cour suprême doit se prononcer incessamment sur la définition du handicap au 
sens de la Charte des droits et libertés et de l’influence de cette définition sur la 
notion de personne handicapée. Le groupe de travail a donc jugé préférable de ne pas 
remplir cette partie de son mandat, mais d’attendre le positionnement de la Cour à cet 
effet. Il sera alors indispensable d’enclencher à Emploi-Québec, en collaboration 
avec les milieux concernés, un processus de réflexion sur le sujet. Il faudra s’assurer 
que la définition retenue soit, d’une part, adaptée à la réalité du marché du travail et, 
d’autre part qu’elle n’entraîne aucune exclusion (déficience du psychisme, problèmes 
de santé mentale.....). 
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La reconnaissance d’une problématique spécifique 
 
La reconnaissance de la problématique spécifique des personnes handicapées 
constitue, pour les membres du groupe de travail, une condition essentielle à la mise 
en place de stratégies d’intervention pertinentes pour les personnes handicapées. À 
cet effet, on constate des progrès certains, car l’intégration des personnes 
handicapées au marché du travail fait aujourd’hui partie des préoccupations tant du 
gouvernement que des partenaires du marché du travail. 

 
Ainsi, le Conseil des ministres, lors de l’adoption du Plan d’action d’Emploi-Québec 
1998-1999, demandait à cette dernière d’élaborer des stratégies d’intervention à 
l’égard de certaines clientèles, dont les personnes handicapées.   Par ailleurs, la 
Commission des partenaires du marché du travail, sensible aux difficultés éprouvées 
par les groupes défavorisés sur le marché du travail, a inscrit, dans le cadre de 
l’élaboration du Plan d’action d’Emploi-Québec 1999-2000, des stratégies qui visent 
à améliorer le développement de l’emploi de ces groupes. 

 
Parmi les stratégies avancées, on retrouve la poursuite de la mise en place d’un 
réseau de centres locaux d’emploi accessibles et dynamiques sur le marché du travail. 
De plus, Emploi-Québec entend continuer le développement et la mise en place 
d’outils d’intervention pour soutenir l’offre de service à la clientèle, notamment aux 
groupes défavorisés sur le plan de l’emploi. Elle entend également améliorer son 
intervention auprès des groupes défavorisés sur le plan de l’emploi en poursuivant, 
entre autres, son soutien aux comités d’intégration et de maintien en emploi, dont le 
CAMO pour les personnes handicapées, et aux comités aviseurs. 

 
Les conseils régionaux, en référence aux diagnostics réalisés par le CAMO pour les 
personnes handicapées dans le cadre du Fonds d’intégration au travail des personnes 
handicapées, auront à émettre des orientations régionales visant à garantir 
l’accessibilité aux services publics d’emploi pour les personnes handicapées et 
l’adaptation des mesures et services en fonction des besoins particuliers de cette 
clientèle. De plus, les conseils régionaux pourront compter, lorsque c’est le cas, sur 
l’expertise des partenaires présents aux tables de travail visant l’intégration des 
personnes handicapées. 

 
Emploi-Québec reconnaît de plus par son mécanisme de repérage que les déficiences 
augmentent les risques de chômage prolongé et constituent un frein à une réelle 
intégration au marché du travail. 
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Outils d’intervention privilégiés en  ce qui a trait à la reconnaissance 
d’une problématique spécifique : 

 
� la définition, par les conseils régionaux, d’orientations claires sur 

l’adaptation et l’accessibilité des mesures et services d’emploi du 
territoire aux besoins des personnes handicapées ; 

 
� la reconnaissance du « handicap » comme facteur de risque de chômage 

prolongé par l’utilisation du mécanisme de repérage ; 
 
� la reconduction des orientations et des stratégies de la Commission 

concernant les groupes défavorisés sur le marché du travail, dont les 
personnes handicapées, dans le cadre de l’élaboration des plans d’action 
d’Emploi-Québec. 

 
 
 
 Des responsabilités clairement identifiées et la formation du personnel 
 

La connaissance des besoins spécifiques des personnes handicapées constitue une 
garantie de succès dans une démarche visant leur intégration au marché du travail. À 
l’heure actuelle, certaines directions régionales ont une personne au niveau régional 
(généralement du secteur de la planification) qui s’occupe du dossier des personnes 
handicapées. Souvent, cette personne représente la direction régionale à une table de 
concertation ou au comité régional sur l’intégration en emploi des personnes 
handicapées. 
 
Pour assurer de meilleurs services auprès des personnes handicapées, les directions 
régionales d’Emploi-Québec désigneraient, parmi leurs gestionnaires, un répondant 
mandaté à cette fin. Cette personne aurait, entre autres, comme tâche de s’assurer que 
les orientations nationales ainsi que les particularités régionales soient respectées et 
que le personnel des centres locaux d’emploi (CLE) situés sur son territoire soit 
outillé afin de mieux répondre aux besoins spécifiques des personnes handicapées. 
 
Emploi-Québec poursuit actuellement la mise au point d’une formation destinée au 
personnel des CLE intervenant auprès des personnes handicapées. Pour les membres 
du groupe de travail, il est essentiel que le CAMO pour les personnes handicapées et 
les directions régionales soient associés à cette démarche de sensibilisation et de 
formation du personnel. 
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Outils   d’intervention  privilégiés   en   ce   qui   a trait   à   
l’identification   des responsabilités et à la formation du personnel : 

 
� la désignation dans les directions régionales d’Emploi-Québec d’un 

gestionnaire mandaté pour assurer la prise en compte des orientations du 
conseil régional relatives aux personnes handicapées dans le plan 
régional et les plans locaux; 

 
� la sensibilisation et la formation du personnel d’Emploi-Québec en 

collaboration avec le CAMO pour les personnes handicapées et les 
directions régionales et en tenant compte de l’expertise développée par 
les ressources externes spécialisées et des programmes de formation 
existants; 

 
� l’utilisation des diagnostics régionaux déjà réalisés par le CAMO pour 

les personnes handicapées et de toute autre source d’information 
disponible. 

 
 

 
Le recours à l’expertise spécialisée 

 
La politique portant sur le recours aux ressources externes par Emploi-Québec stipule 
que cette dernière prendra soin de préserver l’expertise spécialisée développée au fil 
des ans par les organismes communautaires intervenant auprès de certaines 
catégories de la main-d’œuvre dont notamment les personnes handicapées. À cet 
effet, il faut souligner que les CLE, tout comme les ressources externes spécialisées, 
sont en mesure d’offrir les services de base (première ligne) aux personnes 
handicapées. Dans le cas de services davantage spécialisés, ou de cas jugés plus 
lourds, la plupart des CLE les dirigent vers les ressources externes (principalement 
les SEMO) avec qui ils ont conclu des ententes de services. Certaines ressources 
externes ont dû toutefois, au fil des ans, transformer leur mission clientèle unique 
vers une mission multiclientèle. Cet état de fait a comme conséquence de diluer, 
voire de perdre, l’expertise acquise. Plusieurs régions n’ont pas de ressources 
externes dédiées exclusivement à la clientèle des personnes handicapées. Il y aurait 
lieu d’évaluer, avec les directions régionales, la pertinence de mettre en place des 
ressources externes dédiées à cette clientèle spécifique pour chacune des régions. 

 
De plus, il y aurait lieu d’analyser, avec les directions régionales, la pertinence et la 
faisabilité de confier à des ressources spécialisées par catégorie de déficience, comme 
c’est le cas dans la région de Montréal, un mandat régional et suprarégional pour 
soutenir les services spécialisés multidéficiences dans les autres régions. 
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En ce qui a trait plus particulièrement à la conclusion des ententes de services, 
Emploi-Québec, en respect avec la politique portant sur le recours aux ressources 
externes et sur approbation du conseil régional, visera, dans ses choix de gestion 
quant au partage des responsabilités entre les instances locales et régionales pour la 
conclusion de contrats ou d’ententes de services avec les ressources externes, à créer 
les conditions propres à assurer la complémentarité des actions et à favoriser le 
succès de l’intervention des services publics d’emploi auprès de la main-d’œuvre. 

 
 

Outils d’intervention privilégiés en ce qui a trait au recours à l’expertise 
spécialisée : 

 
� le maintien et le développement de l’expertise spécialisée dans chacune 

des régions du Québec; 
 
� la réalisation par Emploi-Québec, en collaboration avec les directions 

régionales, d’une étude de pertinence concernant le retour vers la 
clientèle unique; 

 
� la réalisation par Emploi-Québec, en collaboration avec les directions 

régionales, d’une étude de pertinence quant à la possibilité de confier un 
mandat régional et suprarégional aux ressources spécialisées par 
catégorie de déficience; 

 
� la création de conditions propres à assurer la complémentarité des actions 

en confiant la responsabilité de conclure les contrats et ententes de 
services avec les ressources externes aux instances locales ou régionales 
d’Emploi-Québec. 

 
 
  
 L’accessibilité des services 
 

L’accessibilité des CLE et des services constitue un élément de toute première 
importance. À l’heure actuelle, environ 90 % des locaux (CLE et directions 
régionales) sont physiquement accessibles aux personnes handicapées. Les CLE où 
les locaux ne sont pas accessibles sont des CLE temporaires. Lorsque tous les CLE 
permanents seront implantés, ils seront tous accessibles aux personnes handicapées, 
selon les normes gouvernementales en vigueur pour l’accès aux édifices publics. 

 
L’accessibilité physique du CLE pour la personne handicapée n’est toutefois qu’une 
première étape, car l’accès aux services d’Emploi-Québec présuppose une adaptation 
des lieux (aménagement), une sensibilisation du personnel (accueil et prestation 
d’aide) de même qu’une adaptation des moyens de communications. 
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L’expertise développée par le CAMO pour les personnes handicapées, tout comme 
celle développée par les organismes spécialisés quant aux différentes facettes de 
l’accessibilité tant physique que des services, pourrait être mise à contribution. Par 
ailleurs, des équipes volantes spécialisées (interprètes gestuels ou oralistes, 
accompagnateurs ou accompagnatrices, preneurs de notes, et autres ressources jugées 
pertinentes) et desservant plusieurs CLE pourraient être mises sur pied à cet effet. Le 
recours aux fournisseurs spécialisés (conversion de documents en braille, sur 
audiocassette, sur disquette et autres) compléterait l’adaptation des moyens de 
communication que ce soit pour les services universels d’Emploi-Québec ou des 
différentes mesures actives. Chaque direction régionale aurait à prévoir ce poste 
budgétaire dans son budget de fonctionnement. 

 
 

 
Outil d’intervention privilégié en ce qui a trait à l’accessibilité des 
services: 

 
� l’accessibilité physique des CLE, l’aménagement des lieux, la sensibilisation 

du personnel et l’adaptation des moyens de communication. 
 

 
 
La sensibilisation des milieux de travail et la formation des travailleurs et des 
travailleuses 

 
La sensibilisation des milieux de travail aux réalités et besoins des personnes 
handicapées pourrait se faire par la participation des comités sectoriels. Ces derniers 
seraient invités à proposer aux entreprises de leur secteur des pistes de solutions 
concrètes et novatrices. À cet égard, ils auraient à établir des jonctions nécessaires 
avec le CAMO pour les personnes handicapées. Puisque les comités sectoriels ne 
couvrent pas l’ensemble des secteurs d’activité économique, il y aurait lieu de mettre 
en place des mécanismes particuliers pour sensibiliser les employeurs et les 
syndicats, mais surtout pour les supporter dans les démarches d’intégration et de 
maintien en emploi des personnes handicapées. Dans le cadre de la politique de 
recours aux ressources externes par Emploi-Québec, il y aurait également lieu de 
recourir, au besoin, pour les CLE, aux intervenants externes fournisseurs de services 
spécialisés pour les personnes handicapées, car ces derniers sont très souvent les 
mieux placés pour présenter aux employeurs des solutions concrètes pour 
l’intégration des personnes handicapées. 
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Outils d’intervention privilégiés en ce qui a trait à la sensibilisation des 
milieux de travail : 

 
� la prise en compte des personnes handicapées dans les plans d’action des 

comités sectoriels ; 
 
� la mise en place de mécanismes particuliers pour sensibiliser les 

employeurs et les syndicats et les supporter dans les démarches 
d’intégration et de maintien en emploi des personnes handicapées; 

 
� le recours, au besoin, pour les CLE, aux intervenants externes 

fournisseurs de services spécialisés pour les personnes handicapées; 
 
� l’utilisation des diagnostics régionaux. 

 
 
 
 L’aide à l’embauche et à la formation 
 

Les membres du groupe de travail sont conscients des nombreuses barrières que les 
personnes handicapées doivent franchir (difficulté d’accès physique, besoin 
d’accompagnement, absence d’outils didactiques appropriés, etc.) avant d’avoir accès 
à la formation, qu’elle soit de base ou professionnelle. Selon eux, Emploi-Québec 
détient les atouts nécessaires pour lever les obstacles identifiés sans recourir à la 
création d’un fonds dédié, ainsi que le suggère le CAMO pour les personnes 
handicapées, mais en utilisant plutôt les possibilités offertes par le Fonds 
dedéveloppement du marché du travail, le Fonds national de formation de la main-
d’œuvre et le Fonds de lutte contre la pauvreté par la réinsertion au travail. 
Ainsi, pour pallier aux difficultés éprouvées par les personnes handicapées, Emploi-
Québec pourrait intégrer une rubrique frais spéciaux pour des adaptations à 
l’ensemble de ses mesures et services, comme c’est le cas actuellement pour la 
mesure Subvention salariale financée par le Fonds de développement du marché du 
travail. Les frais d’accompagnement pourraient également être couverts par ces frais 
spéciaux. Le montant maximum alloué pour les frais spéciaux, actuellement fixé à 10 
000 $, pourrait, exceptionnellement et à la discrétion des directeurs régionaux, être 
révisé afin de répondre au réel besoin de la personne handicapée. 

 
Dans le cas de la Loi favorisant le développement de la formation de la main-
d’œuvre qui s’adresse tout particulièrement aux personnes déjà en emploi, il y aurait 
lieu d’utiliser le Fonds national de formation de la main-d’oeuvre. Un tel recours est 
déjà possible puisque la première orientation du plan d’affectation des ressources du 
Fonds national de formation de la maind’œuvre pour l’année 1998-1999 stipule, 
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entre autres, qu’une attention particulière est portée aux projets ayant comme cible la 
formation des personnes handicapées en emploi et que la seconde orientation permet 
de développer des stratégies et des outils afin de répondre, sur des objets reliés à la 
formation, aux besoins spécifiques de clientèles particulières en emploi. Il y aurait 
lieu de promouvoir et de maintenir ces orientations dans les plans d’affectation du 
Fonds. 

 
À l’heure actuelle, il est possible d’inclure des coûts spéciaux pour l’accessibilité des 
personnes handicapées dans le Fonds de lutte contre la pauvreté par la réinsertion au 
travail. Ce fonds pourrait être utilisé à nouveau. 

 
 

 
Outils d’intervention privilégiés en ce qui a trait à l’aide à l’embauche et 
à la formation : 

 
� la généralisation de dispositions budgétaires pour les adaptations et 

l’accompagnement à l’ensemble des mesures actives financées par le 
Fonds de développement du marché du travail; 

 
� l’utilisation du Fonds national de formation de la main-d’œuvre; 

 
� l’utilisation du Fonds de lutte contre la pauvreté par la réinsertion au 

travail. 
 

 
 

La représentation du milieu associatif des personnes handicapées auprès de la 
Commission et d’Emploi-Québec 

 
Le CAMO pour les personnes handicapées, créé en 1993 par la Société québécoise 
de développement de la main-d’œuvre et dont les mesures et les services sont 
regroupés à EmploiQuébec, joue un rôle de liaison entre la Commission, Emploi-
Québec et les personnes handicapées représentées par le milieu associatif des 
personnes handicapées. Les membres du groupe de travail suggèrent de maintenir 
cette structure de représentation, d’autant plus que la mission du CAMO est 
d’élaborer et de mettre en œuvre, en étroite collaboration avec les associations et les 
regroupements d’associations de personnes handicapées, le mouvement syndical 
ainsi que les entreprises et associations d’entreprises, une stratégie d’intervention 
pour favoriser l’accès au marché du travail et assurer le maintien en emploi des 
personnes handicapées. 
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Les membres du groupe de travail souhaitent par ailleurs que chaque région utilise le 
dénominatif « Table de concertation sur l’emploi et la formation des personnes 
handicapées » pour désigner les lieux où sont regroupés les différents partenaires 
locaux et régionaux jouant un rôle clans l’intégration en emploi des personnes 
handicapées. 

 
 

 
Outil d’intervention privilégié en ce qui a trait à la représentation du 
milieu associatif des personnes handicapées auprès delà  Commission  et 
d’Emploi-Québec : 

 
� le CAMO pour les personnes handicapées. 

 
 

 
Le transfert au secteur de l’emploi des programmes visant l’emploi des 
personnes handicapées 

 
En juin 1998, à la demande du milieu associatif des personnes handicapées et de 
l’OPHQ, le ministère de la Santé et des Services sociaux et celui de l’Emploi et de la 
Solidarité convenaient de mettre sur pied un comité interministériel afin d’examiner 
les différents aspects du transfert des programmes d’emploi de l’OPHQ; vers 
Emploi-Québec. Plus particulièrement, les membres du comité interministériel se 
sont entendus pour évaluer d’abord le transfert du programme Contrat d’intégration 
au travail (CIT) et, ensuite, le programme Centre de travail adapté (CTA), et ce, d’ici 
l’an 2000. Les membres du comité interministériel se penchent par ailleurs sur les 
suites à donner aux recommandations du rapport préparé par M. Jacques Pelletier et 
intitulé L’intégration au travail des personnes handicapées soutenues par les 
établissements sociosanitaires. 

 
Le comité interministériel déposera un état de situation sur l’avancement de ses 
travaux à la Commission du 26 mai prochain. Pour les membres du groupe de travail, 
il est primordial que l’essence même des CIT soit maintenue. En ce sens, leur 
éventuel transfert ne devrait pas occasionner de perte d’acquis. Il sera par ailleurs 
important d’informer et de consulter tant le mouvement associatif que les conseils 
régionaux tout au long de l’avancement des travaux. 
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Outils d’intervention privilégiés en ce qui a trait au transfert au secteur 
de l’emploi des programmes visant l’emploi des personnes handicapées : 

 
� la poursuite des travaux concernant le transfert au secteur de l’emploi des 

programmes Contrats d’intervention au travail (CIT) et Centre de travail 
adapté (CTA); 

 
� la consultation du mouvement associatif et des conseils régionaux à cet 

effet. 
 

 
 
La garantie d’un accès universel aux services de main-d’œuvre et de formation 
professionnelle 
 
II importe de garantir aux personnes handicapées, comme à l’ensemble de la 
population et à chaque étape professionnelle, un accès universel aux services de 
main-d’œuvre et de formation professionnelle, peu importe la source de revenu, le 
statut de la personne et ses limitations fonctionnelles. Cette garantie d’un accès 
universel tient compte des contraintes liées tant à l’emploi qu’à la déficience elle-
même. 

 
 

Outil d’intervention privilégié en ce qui à trait à la garantie d’un accès 
universel, qui tient compte des contraintes liées tant à l’emploi qu’à la 
déficience elle-même, aux services de main-d’œuvre et déformation 
professionnelle : 

 
� l’ensemble des outils d’intervention définis dans le présent mémoire 

permettent une garantie d’accès universel qui tient compte des 
contraintes liées tant à l’emploi qu’à la déficience elle-même. Ces outils 
d’intervention visent l’ensemble des mesures actuelles et toutes autres 
mesures à venir d’Emploi-Québec. 

 
  
 La garantie d’un accès universel à tous les programmes de formation 
 

La garantie d’un accès universel, qui tient compte des contraintes liées tant à l’emploi 
qu’à la déficience elle-même, à tous les programmes de formation, à l’intérieur du 
cadre d’intervention d’Emploi-Québec, sera favorisée par l’élargissement de la 
rubrique frais spéciaux pour l’adaptation et l’accompagnement à l’ensemble des 
mesures actives. 
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Outil d’intervention privilégié en ce qui a trait à la garantie d’un accès 
universel, qui tient compte des contraintes liées tant à l’emploi qu’à la 
déficience elle-même, à tous les programmes déformation : 

 
� l’élargissement    de    la    rubrique    frais    spéciaux pour    l’adaptation    

et l’accompagnement à l’ensemble des mesures actives. 
 

 
 
 Le suivi et l’évaluation 
 

Dans son mémoire, la partie patronale proposait la mise en place d’un règlement « 
afin d’assurer que les comités sectoriels réalisent leur mandat à l’égard des 
personnes handicapées, que les PLACÉE∗ aient un volet personnes handicapées et 
qu’Emploi-Québec tienne compte des besoins des personnes handicapées ». Les 
membres du groupe de travail ne croient pas qu’il soit nécessaire de légiférer à cet 
effet. Selon eux, l’utilisation efficace et efficiente des outils d’intervention retenus 
dans le présent mémoire devrait permettre l’atteinte des résultats escomptés. 

 
Ainsi, la mise en œuvre des outils d’intervention devrait permettre de concrétiser les 
objectifs poursuivis par la Commission et ses partenaires en vue de l’intégration des 
personnes handicapées au marché du travail alors que l’évaluation et le suivi des 
interventions permettraient de mesurer les progrès accomplis. A cet effet, il sera 
indispensable de développer, au cours de la première année, des indicateurs de coûts 
de revient qui faciliteront la planification financière. 
 
Les activités d’évaluation des mesures actives d’Emploi-Québec s’opèrent, 
notamment en vertu des dispositifs de l’Entente Canada-Québec relative au marché 
du travail, en référence au cadre d’évaluation des mesures actives et des activités 
d’évaluation sous la responsabilité de la Direction de la recherche, de l’évaluation et 
de la statistique du ministère. De plus, en vertu du cadre d’imputabilité d’Emploi-
Québec en tant qu’unité autonome de service, l’évaluation des résultats des 
interventions réalisées par Emploi-Québec s’inscrit dans les mécanismes de suivi du 
plan d’action annuel sous la responsabilité de la Direction du plan et de l’information 
sur le marché du travail. 
 
Les membres du groupe de travail suggèrent que des suivis réguliers soient effectués 
afin d’apporter les ajustements nécessaires en cours de route. Tel que souligné par la 
partie patronale, la démarche entreprise devra être réévaluée dans son ensemble après 
une application de cinq ans. 
 

                                                           
∗  Plans locaux d’action concertée pour l’économie et l’emploi 
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Outils d’intervention privilégiés en ce qui a trait au suivi et à l’évaluation : 
 
� la pratique de suivis réguliers afin d’apporter les ajustements nécessaires 

en cours de route; 
 
� le développement, au cours de la première année, d’indicateurs de coûts 

de revient; 
 
� l’évaluation d’ensemble de la démarche après une application de cinq 

ans. 
 

 
 
6. CONSULTATIONS 
 

Les directions générales adjointes d’Emploi-Québec ont participé à l’élaboration des 
stratégies d’intervention pour les personnes handicapées. Les conseils régionaux, les 
directions régionales et les comités sectoriels ont été consultés; leurs commentaires et 
leurs suggestions ont été intégrés au présent mémoire. 

 
7. RECOMMANDATÏONS 
 

Les membres du groupe de travail partagent personnes handicapées soumise par le milieu 
CAMO pour les personnes handicapées,  j marginalisation doit se faire par le moyen d< 
droit à l’adaptation. À cette fin, le groupe de 
 
l’orientation de base en matière de services aux associatif qui les représentent et auquel se 
joint le a savoir que la lutte contre l’exclusion et la p l’intégration ainsi que par la 
reconnaissance du travail reprend les trois prémisses avancées par le CAMO dans son 
document « Pour un réel parcours », à savoir qu’il faut : 

 
1. que la personne handicapée bénéficie d’un suivi cohérent tout au long de son parcours 

vers l’emploi ; 
 
 2. que les services publics d’emploi et les intervenants externes fournisseurs de services 
 spécialisés   aux  personnes  handicapées gèrent  par  résultats   et   offrent   des   services 

complémentaires ; 
 

3. que les mesures et services favorisent le maintien et la mobilité professionnelle au sein 
des entreprises pour les travailleurs et travailleuses handicapés. Cela implique notamment 
l’adaptation de l’organisation du travail, celle du milieu et l’accès à une formation 
qualifiante. 
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 C’est donc en ce sens que le groupe de travail recommande à la Commission : 
  
� d’adopter les stratégies d’intervention pour les personnes handicapées telles que décrites 

dans le présent mémoire; 
 
� de mandater Emploi-Québec pour qu’elle mette en place les outils d’intervention 

appropriés. 
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